E U S'tttLÏ.  I 

C'ise 

fnc 
2<2& r& 


OPINION 

d’un 

CITOYEN  PA  T R I O T E 

NON  CXUBISTE, 

SUR  LA  DESTRUCTION  A PRONONCER 

I 

, 

DES  CLUBS  JACOB  ITES. 


ï*SE  newb&RM 
UBRARY 


( 3 ) 


OPINION 


D'un  Citoyen  Patriote  non  Club  i s te  , sur 
la  destruction  à prononcer  des  Clubs 
Jacobites . 

On  s’agite  en  tous  sens  d’un  bout  de 
l’Empire  à l’autre  , contre  les  Clubs  ou  So- 
ciétés Patriotiques , que  l’on  désigne  sous 
la  qualification  Jacobins.  Chacun  s’évertue, 
se  tourmente,  pour  faire  à l'Assemblée 
Nationale  des  demandes  plus  inconstitu- 
tionnelles les  unes  que  les  autres  ; ici  on 
veut  l’anéantissement  absolu  de  ces  So- 
ciétés ; là  des  énergumènes  crient  à tue 
tète,  qu’il  faut  égorger  sans  rémission  tous 
les  Citoyens  qui  les  composent.  Tant  il  est 
vrai  que  quand  nous  ne  sommes  pas  mus 
par  un  véritable  amour  du  bien  public, 
quand  nous  n’agissons  que  par  haine , par 
vengeance  , par  récrimination , nous  fran- 
chissons les  bornes  de  la  justice  , de  la 
raison,  de  l’équité,  pour  ne  suivre  que  les 
funestes  impulsions  du  plus  désastreux 
délire. 

O vous  qui  vous  plaignez , non  sans 
raison  , des  maux  qu’ont  déjà  faits  ces 
Sociétés  , qui  tremblez  non  sans  cause  , 
sur  les  suites  terribles  de  ces  maux  dont 
on  ne  peut  appercevoir  le  terme,  reprenez 
la  tranquillité  froide  et  impassible  qui 
convient  à des  hommes  raisonnables  et 
prètez-moi  un  moment  d’attention. 

A 


Ce  que  vous  demandez  sous  diverses 
formes , ne  peut  ni  ne  doit  vous  etre  ac- 
cordé , et  vous  a]lez  en  être  convaincus. 

Vous  voulez  qu’on  anéantisse  absolu- 
ment les  Clubs  des  Jacobins  ; vous  allez 
même  jusqu’à  solliciter  qu’il  n'en  existe 
pas  l’ombre  de  vestige.  La  Charte  consti- 
tutionnelle proscrit  impérativement  une 
pareille  demande. 

Elle  permet  expressément  cette  Charte , 
à tous  Citoyens,  de  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes  dans  un  lieu  quelconque, 
en  se  conformant  aux  Lois  et  Règlemens, 
quant  à ce. 

Ainsi,  en  sollicitant  comme  vous  le  faites 
une  extinction  totale  des  Sociétés  Jaco - 
bites , vous  réclamez  la  violation  ouverte 
de  la  Loi , car , s’il  étoit  possible  qu’on 
exauçât  votre  vœu , les  Citoyens  Jacobins 
n àuroient  plus  la  liberté  de  se  réunir  pai- 
siblement et  sans  armes,,  en  remplissant 
les  formes  prescrites  par  les  Lois  , qui 
n’ont  exactement  fait  aucune  espèce  de 
distinction  entre  les  Citoyens. 

J’entends  quelqu’un  me  dire  avec  hu- 
meur: il  faudra  donc  laisser  les  Jacobins 
consommer  tranquillement  leurs  perfides 
projets  ?...  Oh!  je  ne  suis  pas  de  cet 
avis;  et  certes  je  serai  le  premier  à m’y 
opposer  ; mais  pour  que  mes  efforts  soient 
efficaces,  pour  qu’ils  nous  fassent  arriver 
solidement  et  promptement  au  but  désiré, 
je  veux  marcher  dans  la  ligne  constitution- 
nelle et  n’en  pas  dévier  d’une  centmiliième 
partie.  — Voici  mon  plan. 

Ces  Sociétés  a voient  été  formées  par 
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l'enthousiasme  de  la  liberté  qui  leur  doit 
son  prompt  établissement.  Dans  les  temps 
orageux,  elles  ont  produit  un  bien  grand 
effet  ; celui  de  rallier  les  esprits , de  for- 
mer des  centres  communs  d’opinion  ; ce 
qui  a merveilleusement  concouru  à faire 
connoitre  à la  minorité  qui  s’y  opposoit , 
l’énorme  et  majestueuse  majorité  qui  vou- 
loit  détruire  les  abus,  renverser  les  pré- 
jugés et  établir  une  constitution  libre. 

Cependant  les  Sociétés  populaires  pri- 
rent insensiblement  une  existence  poli- 
tique réelle  qu’elles  ne  dévoient  jamais 
avoir;  semblables  en  cela  à toutes  les  ins^ 
titutions  spontanées  , que  les  plus  purs 
motifs  ont  contribué  à former , et-  qui 
bientôt  s'écartent  de  leur  butpar  un  grand 
changement  dans  les  circonstances  et  par 
d’autres  diverses  causes. 

Lorsqu’une  grande,  et  puissante  Nation 
phange  totalement  la  forme  de  son  Gou- 
vernement , chaque  Citoyen  peut  et  doit 
délibérer  sur  la  chose  publique.  Tout  ce 
qui  accélère,  tout  ce  qui  assure  une  révo- 
lution, doit  être  mis  en  usage.  Cette  fer- 
mentation momentanée,  il  faut  la  soute- 
nir, que  dis-je  , il  faut  l’accroître , afin  que 
la  révolution,  ne  laissant,  par  ce  moyen 
aucun  doute  aux  opposans, éprouve  moins 
d’obstacles  et  parvienne  plus  promptement 
à la  fin.  Ainsi,  tant  que  notre  révolution  a 
duré  , on  n’a  pas  du.  s’arrêter  à cet  écart 
qui,  en  général,  a presque  toujours  fait 
plus  de  bien  que  de  mal. 

Mais  aujourd’hui  que  cette  révolution 
est  terminée;  aujourd’hui  que  la  constitu- 
tion de  l’Empire  est  fixée  par  l’acceptation 
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libre  et  solennelle  du  Roi;  aujourd’hui  que 
tous  les  pouvoirs  publics  sont  délégués  , 
que  toutes  les  autorités  sont  établies  , il 
faut  de  nécessité  absolue  que  tout  rentre 
dans  l’ordre,  suivant  lequel  l’existence  po- 
litique n’appartient  réellement  qu’aux  au- 
torités légalement  constituées,  lesquelles 
ont  seules  dès  lors  le  droit  de  délibérer  sur 
la  chose  publique. 

De  ces  principes  incontestables  résulte 
la  conséquence  victorieuse  que  toute  as- 
sociation, toute  corporation , qui  n’est  pas 
avouée  par  notre  Charte  constitutionnelle, 
et  qui  ose  établir  dans  son  sein  une  for- 
mule de  serment,  des  séances  publiques, 
une  tribune  où  se  discutent  des  objets 
d’Administration,  où  se  débitent  des  atro- 
cités contre  les  Administrateurs  et  autres 
Citoyens , est  une  monstruosité  révoltante 
qu’on  ne  peut  trop  tôt  faire  disparoitre. 

Il  est  temps  et  plus  que  temps  d’anéantir 
à jamais  cette  existence  politique  des  Ja- 
cobins qui,  par  ce  moyen,  nous  ont  fait 
tant  de  mal,  qu’il  excède  considérablemen  t 
la  somme  de  biens  produits  par  eux  à notre 
révolution  , de  laquelle  ses  membres  ont 
seuls  profité,  en  manœuvrant  sourdement 
pour  réunir  sur  leurs  têtes  toutes  les  places 
lucratives , et  pour  en  exclure  des  Citoyens 
bien  meilleurs  patriotes  qu’eux,  mais  qu’ils 
cherchoient  à déprimer  dans  l’opinion  pu- 
blique, parce  qu’ils  répugnoient  de  se  faire 
admettre  dans  leurs  Sociétés  incendiaires, 
dén  onciatrices  et  calomniatrices. 

Citoyens!  c’est-là  précisément,  le  but 
auquel  vous  devez  atteindre.  Demandez 
et  ne  vous  lassez  pas  de  demander  à l’As- 


sembléë  Législative,  une  Loi  qui  enlève  à 
ces  Sociétés  toute  ombre  d’existence  po- 
litique, en  leur  défendant  impérativement 
toute  affiliation  et  toute  correspondance 
collective  qui  en  seroit  la  suite  ; en  leur 
défendant  tout  serment,  qui  n’appartient 
qu’à  un  Corps  légalement  constitué  ; en 
leur  défendant  toute  assemblée  publique, 
toute  discussion  publique;  en  un  mot,  en. 
leur  défendant  tout  signe  extérieur  ou  in- 
térieur par  écrit  ou  autrement  d’une  exis- 
tence politique  quelconque , sauf  aux  in- 
dividus qui  composoient  ces  monstrueuses 
Sociétés,  à redevenir  ce  qu’elles  dévoient 
être  , c’est-à-dire  , une  simple  réunion  pai- 
sible de  Citoyens  sans  armes,  en  se  con- 
formant aux  formes  prescrites  par  nos  lois 
constitutionnelles  sur  cette  matière. 

Réunissez-vous  donc  , Citoyens  , pour 
former  cette  demande  constitutionnelle , 
et  soyez  assurés  de  L’obtenir  sans  difficulté 
de  l’Assemblée  Nationale  Législative,  qui 
connoît  certainement  le  Décret  de  l’As- 
semblée Nationale  Constituante  des  29  et 
5o  Septembre , sanctionné  le  9 Octobre 
1791  , sur  les  Sociétés,  Clubs  ou  Associa- 
tions de  Citoyens  ; et  qui  n’ignore  pas  que 
1 article  2 de  cette  Loi  défend  , entr’autres 
choses  tous  actes  où  lesdiùes  Sociétés , 
Clubs  ou  Associations  paioîtroient  sous 
les  formes  de  V existence  politique , sous 
peine  , en  ce  cas  , d'être  condamnés  à être 
rayés  pendant  six  mois  du  tableau  civique, 
suspendus  de  toutes  Jonctions  publiques  , 
et  déclarés  inhabiles  à être  élus  à aucune 
place  pendant  le  même- temps  ; condamna- 
lions  qui  doivent  être  prononcées  par  la 
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meme  voie  que  celle  qu’indique  l’article 
premier  de  cette  Loi,  c’est-à-dire,  parles 
Tribunaux  sur  la  dénonciation  du  Pro- 
cureur Général- S ndic  du  Département y 
et  sur  la  poursuité  du  Commissaire  du  RoL 

On  rie  doutera  pas  j’espère  , que  ces 
formes  d’une  existence  politique  n’aient 
été  prises  jusqu’à  présent  et  ne  se  prennent 
journellement  par  les  Jacobins  et  leurs 
affiliés  : et  cependant  pas  un  Procureur- 
Général  Syndic  n a encore  fait  son  devoir, 
car  pas  un  membre  de  cette  secte  n’a  encore 
été  condamné  à la  peine  prononcée  ; on 
voit  au  contraire  toutes  les  places  d’Admi- 
nistration  ou  autres  remplies  par  eux. 

Appuyez  sur  ce  point , Citoyens  , récla- 
mez une  réparation  authentique  de  l’of- 
fense grave  faite  à la  Loi  par  les  Procu- 
reurs-Généraux-Syndics ; réclame^  aussi 
avec  une  respectueuse  fermeté,  l’exécution 
pleine  et  entière  de  cette  Loi  tombée  en 
désuétude  , et  une  mesure  additionnelle 
commandée  impérieusement  par  le  péril 
imminent  de  la  chose  publique  ; appelez 
sur  tous  ces  objets  importans  l’attention 
de  nos  Représentans,  et  soyez  assurés  d’en 
être  fovorablement  écoutés.  Ils  commis- 
sent trop  bien  le  langage  de  la  Loi  pour 
le  repousser.  Ils  ont  juré  comme  nous 
soumission  et  obéissance  sans  réserve  à 
notre  admirable  Constitution.  Ce  seroit 
trahir  leur  serment  que  de  ne  pas  accorder 
une  pareille  demande  constitutionnelle. 
Ne  craignez  donc  pas  qu’elle  soit  rejetée 
par  l’Assemblée  Nationale  Législative. 


MOREAU. 


